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CSE du 24 Novembre 2022 
 

Déclaration SNU sur le projet France TRAVAIL 

 
Quand nous allons sur les sites, les agents sont inquiets car ils ne sont mis au courant de rien. Ils se posent 
beaucoup de questions, s’interrogent sur le devenir de leurs missions, leurs métiers, mais aussi sur le devenir 
même de Pôle Emploi et des accords qui régissent leurs contrats de travail. 
 
Dans le projet France Travail, concernant le rôle de Pôle Emploi, tout est confus : tantôt il chapeaute tantôt il 
anime, tantôt il détient le budget et les outils tantôt il est soumis à une gouvernance des collectivités, tantôt il 
fait partie intégrante de cette gouvernance, tantôt il est simple pourvoyeur d’éléments d’aide à la décision. 
 
Au SNU, nous estimons que les agents ont raison de s’inquiéter : ce flou mais aussi la mise en activité forcée 
des allocataires du RSA, le fait qu’aucun engagement ne soit demandé en contrepartie aux entreprises, la 
notion de qualité de « sourcing » de notre public, tout cela augure mal de l’orientation donnée à ce projet. 

Quels genres d’activité vont être demandés aux BRSA ? Ne risque-t-on pas de mettre en concurrence leur 
activité avec celle des salariés ? Ce qui est sûr, c’est que le SNU s’est toujours opposé à toute opération de 
culpabilisation des demandeurs d’emploi : ils n’ont pas de dette à payer à la société, et ce message doit être 
clairement porté. 

S’agit-il de transformer Pole Emploi en agence de placement, ou en agence d’intérim géante, alors que notre 
mission est d’accueillir tous les publics, et pas seulement les plus employables immédiatement ? Nous nous 
inquiétons également de la préfiguration d’une batterie de sanctions déjà anticipée contre les usagers du 
service public de l’emploi.   

Pour le SNU,  France Travail c’est une vitrine politique avant tout. Nous sommes en droit de nous demander si 
le bon diagnostic a été posé. La différence de traitement des bénéficiaires, et des relations entre les Conseils 
Généraux et Pole Emploi vont déjà représenter un casse-tête, une véritable épine dans le projet. 

Nous nous interrogeons sur le financement de France Travail en lien avec l’UNEDIC.  

Encore une fois, on va demander aux agents (déjà saturés aujourd’hui par tous les plans d’action, nous vous 
épargnons un rappel de nos alertes répétées) de monter en compétence et en puissance : s’agit-il 
d’abandonner certaines activités pour y arriver, et si oui lesquelles ? Nous soulignons qu’une fois de plus, les 
agents – les premiers concernés – ne sont pas associés à la moindre réflexion.  
 
Nous demandons à l’établissement d’être rapidement transparent sur les avancées de France Travail auprès 
de nos collègues, dans un premier temps.  

 


